
 

 

 
   PROCES-VERBAL SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

 DU 30 MARS 2026 

 
LE TRENTE MARS DEUX MILLE VINGT SIX à 18H00, les membres du Conseil Municipal de la 
Commune de Puymoyen, se sont réunis à la Mairie – 1 place de Genainville à PUYMOYEN suivant la 
convocation qui a été adressée par Monsieur le Maire. 
 
Date d’envoi de la convocation : 25 Mars 2026 
Secrétaire de séance : Anna MIGNON 
  

Membres en exercice : 19 
Nombre de présents : 19 
Nombre de pouvoirs : 0 
Nombre d’excusés : 0 

Membres en exercice : Patrick ALEXIS, Eric BIOJOUT, Pascal DECROS, Fernando FRIAS 
BARRERA, Bernard GABET, Corinne GALTAUD, Jean-Jacques GARREAU, Katia GIRONCE, Céline 
GUIGUI, Sophie HAINTZ, Samuel LAGIER, Marjorie LEGER, Chantal LIAUD, Anna MIGNON, Arnaud 
MILLET, Geneviève NIOLLET-BRUNAUD, Xavier PERRAULT, José POIRIER, Caroline TERRADE. 

Ont donné pouvoir : / 

Excusé(s) : / 

 

 
ORDRE DU JOUR  

 

Approbation à l’unanimité des procès-verbaux de la séance du 27 Janvier 2026 et de la séance du 
20 Mars 2026 

ADMINISTRATION GENERALE 
 Délégations du Conseil municipal au Maire 
 Régime indemnitaire des élus 

 
FINANCES 

 Règlement budgétaire et financier 
 
ADMINISTRATION 
 GOUVERNANCE ET INSTANCES 

 Création des commissions communales permanentes 
 Commission d’Appel d’Offres (CAO) 
 Commission de Délégation de Service Public (DSP) 
 Conseil d’Administration du CCAS 
REPRESENTATIONS ET PARTENARIATS 
 Délégués auprès des syndicats intercommunaux 
 Représentation auprès des instances et organismes extérieurs 
 Référents communaux auprès des instances locales 
 Correspondants communaux auprès de l’Etat et du Département 
DISTINCTION HONORIFIQUE 
 Demande d’attribution du titre de Maire honoraire à Monsieur Gérard BRUNETEAU 

QUESTIONS DIVERSES 



 

 

 

 

 

ADMINISTRATION 
GENERALE 

Rapporteur : Chantal LIAUD 

DÉLIBÉRATION  
N° 2026-03/05 

Délégations du Conseil municipal au Maire 

 
Afin d’assurer la continuité du service public communal et de garantir la réactivité de l’action 
municipale, notamment entre deux séances du conseil municipal, il apparaît nécessaire d’organiser 
un dispositif de délégations de compétences au bénéfice du Maire. 
 
En effet, la gestion quotidienne de la collectivité implique la prise de décisions régulières dans des 
domaines variés tels que la gestion financière, la commande publique, les affaires foncières ou encore 
les contentieux. Le recours systématique au conseil municipal pour chacune de ces décisions serait 
de nature à ralentir l’action publique et à alourdir le fonctionnement institutionnel. 
 
Dans ce contexte, la proposition de délégations consenties au Maire s’établit comme suit, 
conformément au Code Général des Collectivités Territoriales : 
 

1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services  
publics municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales; 
 
2° Néant 
 
3° De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, à la réalisation des emprunts 
destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations 
financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des 
risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article 
L. 1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même 
article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ; 
Conditions fixées par le conseil municipal : dans la limite des crédits budgétaires 
votés annuellement, avec un plafond de 500 000 € par emprunt et une durée 
maximale de 25 ans. Cette délégation exclue les produits structurés. 
 
4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le 
règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs 
avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 
 
5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée 
n'excédant pas douze ans ; 
 
6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y 
afférentes ; 
 
7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des 
services municipaux ; 
 
8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 
 
9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 
 
10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 
 
11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, 
huissiers de justice et experts ; 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des 
offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 
 
13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 
 
14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 
 
15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de 
l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces 
droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues aux articles L. 211-
2 à L. 211-2-3 ou au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même code dans les conditions 
que fixe le conseil municipal ; 
Conditions fixées par le conseil municipal : Dans la limite des zones où le droit de 
préemption urbain a été institué par délibération intercommunale, pour des 
acquisitions d’un montant inférieur à 300 000 €, inscrites dans les orientations 
d’aménagement communales (équipements publics, voirie, réserve foncière). 
 
16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune 
dans les actions intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal, et de 
transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 € pour les communes de moins de 50 000 
habitants ; 
Conditions fixées par le conseil municipal : pour toutes actions en défense et en 
demande liées à la gestion communale, et transactions dans la limite de 1 000 € 
par litige conformément au CGCT. 
 
17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués 
des véhicules municipaux dans la limite fixée par le conseil municipal ; 
Conditions fixées par le conseil municipal : dans la limite de 5 000 € par sinistre, 
hors dommages corporels graves, et sous réserve d’une prise en charge préalable 
ou complémentaire par l’assurance de la collectivité. 
 
18° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la 
commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 
 
19° De signer la convention prévue par l'avant-dernier alinéa de l'article L. 311-4 du code de 
l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût 
d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le 
troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 du même code, dans sa rédaction antérieure à la loi 
n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, précisant les 
conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ; 
 
20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum autorisé par le 
conseil municipal ; 
Conditions fixées par le conseil municipal : dans la limite d’un encours maximal de 
300 000 € et pour une durée maximale de 12 mois, renouvelable une fois. 
 
21° D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, 
au nom de la commune et dans les conditions fixées par le conseil municipal, le droit de 
préemption défini par l'article L. 214-1 du même code ; 
Conditions fixées par le conseil municipal : dans la limite des secteurs urbains et 
d’un montant d’acquisition inférieur à 200 000 €. 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
22° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 
240-3 du code de l'urbanisme ou de déléguer l'exercice de ce droit en application des mêmes 
articles, dans les conditions fixées par le conseil municipal ; 
Conditions fixées par le conseil municipal : pour des acquisitions inférieures à 200 
000 € et inscrites dans une opération d’intérêt communal validée (équipements, 
voirie, réserve foncière). 
 
23° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du 
patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les 
opérations d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune et de conclure la 
convention prévue à l'article L. 523-7 du même code ; 
 
24° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations 
dont elle est membre ; 
 
25° Néant 
 
26° De demander à tout organisme financeur, dans les conditions fixées par le conseil 
municipal, l'attribution de subventions ; 
Conditions fixées par le conseil municipal : Pour toute demande de subvention 
relative à des opérations inscrites au budget ou validées par le conseil municipal, 
sans limitation de montant. 
 
27° De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, au dépôt des demandes 
d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à l'édification 
des biens municipaux ; 
Conditions fixées par le conseil municipal : Pour toutes les opérations inscrites au 
budget ou validées par le conseil municipal. 
 
28° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 
du 31 décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation ; 
 
29° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de 
l'article L. 123-19 du code de l'environnement ; 
 
30° D'admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d'entre eux, 
présentés par le comptable public, chacun de ces titres correspondant à une créance 
irrécouvrable d'un montant inférieur à un seuil fixé par délibération du conseil municipal, qui 
ne peut être supérieur à un seuil fixé par décret. Ce même décret précise les modalités suivant 
lesquelles le maire rend compte au conseil municipal de l'exercice de cette délégation ; 
Conditions fixées par le conseil municipal : dans la limite de 500 € par créance 
irrécouvrable, avec un plafond annuel cumulé de 3 000 €. 
 
31° D'autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil municipal peuvent être 
amenés à exercer dans le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais 
afférents prévus à l'article L. 2123-18 du présent code. 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ce dispositif constitue ainsi un équilibre entre efficacité opérationnelle et transparence de la décision 
publique.  
 
Fondements juridiques 
 

 Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2122-22 et 
L.2122-23 ;  

 Considérant que le Conseil municipal peut déléguer au Maire, pour la durée de son mandat, 
un certain nombre d’attributions limitativement énumérées par la loi ;  

 Considérant que ces délégations peuvent faire l’objet d’une subdélégation aux adjoints dans 
les conditions prévues par les textes en vigueur ;  

 Considérant l’obligation pour le Maire de rendre compte au Conseil municipal des décisions 
prises dans le cadre de ces délégations ;  

 
Conclusion 
 
Je vous propose : 

 D’accorder au Maire, pour la durée du mandat, les délégations prévues à l’article L.2122-
22 du CGCT, dans les conditions strictes détaillées ci-avant ;  

 D’autoriser le Maire à subdéléguer ces attributions aux adjoints dans les conditions fixées 
par l’article L.2122-23 du CGCT ;  

 De préciser que le Maire rendra compte à chaque séance du Conseil municipal des décisions 
prises dans le cadre de ces délégations.  
 

 
Pour : 15 
Contre : 0 
Abstention : 4  
 
 
 
Non votant : 0 

 
 
Céline GUIGUI 
Sophie HAINTZ 
Samuel LAGIER 
Arnaud MILLET 
 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE LE CONSEIL 
MUNICIPAL ADOPTE LA DELIBERATION 

TELLE QUE PRESENTEE CI-AVANT 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  



 

 

 

 

 
ADMINISTRATION  
GENERALE  

Rapporteur : Eric BIOJOUT 

DÉLIBÉRATION  
N° 2026-03/06 

Régime indemnitaire des élus 

 
La fixation des indemnités de fonction des élus constitue une étape structurante du début de mandat. 
Elle vise à reconnaître l’engagement des élus dans l’exercice de leurs responsabilités tout en 
garantissant le respect du cadre réglementaire applicable. 
 
Les indemnités de fonction ne constituent pas une rémunération mais une compensation des 
sujétions liées à l’exercice effectif des mandats locaux, notamment en termes de disponibilité, de 
responsabilité et d’implication dans la conduite des politiques publiques communales. 
 
Le Code général des collectivités territoriales fixe des taux maximaux d’indemnités, exprimés en 
pourcentage du terme de référence prévu par la loi. 
Depuis la réforme issue de la loi n° 2025-1249 du 22 décembre 2025, les plafonds applicables aux 
communes de moins de 20 000 habitants ont été revalorisés. 
 
Pour les communes de 1 000 à 3 499 habitants, les plafonds sont désormais fixés à 55,7 % pour le 
maire et à 21,38 % pour chacun des adjoints. 
Les conseillers municipaux délégués peuvent également percevoir une indemnité dans les conditions 
prévues par l’article L.2123-24-1 du CGCT, dans le respect de l’enveloppe indemnitaire globale.  
 
Dans ce cadre, il est proposé d’adopter une répartition des indemnités adaptée à l’organisation 
municipale de la commune, à savoir cinq adjoints et quatre conseillers délégués, reposant sur les 
taux suivants : 

 Maire : 50 % ;  
 Adjoints : 16 % ;  
 Conseillers délégués : 4,5 %.  

 
Cette proposition demeure inférieure aux plafonds réglementaires individuels applicables au maire 
et aux adjoints qui sont au nombre de cinq. 
Il est précisé que cette nouvelle répartition, qui est contenue au regard des montants maximums 
autorisés, s’inscrit également dans une logique de maintien des crédits annuels des exercices 
budgétaires antérieurs. 
 
Fondements juridiques 
 

 Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2123-20 à 
L.2123-24-1 ;  

 Vu l’article L.2123-23 du CGCT fixant le barème des indemnités maximales du maire ;  
 Vu l’article L.2123-24 du CGCT fixant le barème des indemnités maximales des adjoints ;  
 Vu l’article L.2123-24-1 du CGCT relatif aux indemnités des conseillers municipaux et 

conseillers municipaux délégués ;  
 Vu la loi n° 2025-1249 du 22 décembre 2025 portant création d’un statut de l’élu local ;  
 Considérant qu’il appartient au conseil municipal de fixer les indemnités de fonction dans 

la limite des plafonds réglementaires en vigueur ;  
 Considérant que les indemnités allouées aux conseillers municipaux délégués doivent être 

comprises dans l’enveloppe constituée des indemnités maximales du maire et des adjoints ;  
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
Conclusion 
 
Je vous propose : 

 de fixer l’indemnité de fonction du Maire à 50 % du terme de référence prévu par le 
CGCT ;  

 de fixer l’indemnité de fonction de chacun des adjoints à 16 % du terme de référence 
prévu par le CGCT ;  

 de fixer l’indemnité de fonction de chacun des conseillers municipaux délégués à 
4,5 % du terme de référence prévu par le CGCT, dans le respect de l’enveloppe indemnitaire 
globale ;  

 de préciser que les crédits nécessaires seront inscrits au budget communal ;  
 de préciser que le tableau récapitulatif annexé à la délibération fera apparaître l’ensemble 

des indemnités allouées aux membres du conseil municipal.  
 
 
 

Pour : 19 
Contre : 0 
Abstention : 0  
Non votant : 0 

APRES EN AVOIR DELIBERE LE CONSEIL 
MUNICIPAL ADOPTE A L’UNANIMITE LA 

DELIBERATION TELLE QUE  
PRESENTEE CI-AVANT 

  



 
 
 
 
 
 
 
FINANCES Rapporteur : Eric BIOJOUT 

DÉLIBÉRATION  
N° 2026-03/07 

Règlement Budgétaire et Financier (RBF) 

 
Le règlement budgétaire et financier constitue un document structurant de la gestion financière de 
la collectivité. Il a pour objet de formaliser, d’organiser et de sécuriser les règles internes relatives à 
la préparation, à l’exécution et au suivi du budget communal. 
 
Dans le cadre de l’instruction budgétaire et comptable M57, l’adoption d’un tel règlement est 
facultative pour les communes de moins de 3 500 habitants. Toutefois, la commune de Puymoyen a 
fait le choix de s’inscrire dans une démarche de modernisation et de sécurisation de sa gestion 
financière. 
 
En effet, la commune entend recourir à une gestion pluriannuelle de ses investissements au moyen 
du dispositif des autorisations de programme et crédits de paiement (AP/CP). Ce choix 
implique l’obligation d’adopter un règlement budgétaire et financier précisant les modalités de 
gestion de ces autorisations, ainsi que les conditions d’information du conseil municipal.  
 
Au-delà de cette obligation, le RBF répond à plusieurs enjeux majeurs : 
 

 Sécurisation juridique et financière des procédures budgétaires et comptables ;  
 Amélioration de la lisibilité budgétaire, notamment dans une logique pluriannuelle ;  
 Harmonisation des pratiques internes entre les services et les élus ;  
 Renforcement du pilotage financier de la collectivité ;  
 Diffusion d’une culture commune de gestion au sein de la collectivité.  

 
Le document proposé s’articule autour de plusieurs axes : 
 

 rappel des grands principes budgétaires (annualité, universalité, unité, spécialité, sincérité) ;  
 description du cycle budgétaire (budget primitif, décisions modificatives, compte 

administratif, CFU) ;  
 formalisation des règles d’exécution des dépenses et recettes (engagement, liquidation, 

mandatement) ;  
 encadrement de la gestion pluriannuelle via les AP/CP ;  
 définition de règles comptables spécifiques (amortissements, provisions, inventaire).  

 
Il est également précisé que ce règlement : 
 

 est adopté pour la durée de la mandature ;  
 entre en vigueur au 1er avril 2026 ;  
 pourra faire l’objet d’adaptations par délibération en fonction des évolutions réglementaires 

ou des besoins de la collectivité.  
 
Fondements juridiques 

 
 Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1612-29, 

L.2311-3 et L.1612-1 ;  
 Vu l’instruction budgétaire et comptable M57 ;  
 Considérant que l’adoption d’un règlement budgétaire et financier est obligatoire pour les 

collectivités mettant en œuvre des autorisations de programme et crédits de paiement ;  
 Considérant que ce document vise à formaliser les règles internes de gestion budgétaire et 

financière de la collectivité ;  
 Considérant la volonté de la commune de Puymoyen de sécuriser et d’optimiser sa gestion 

financière dans un cadre pluriannuel ;  
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Conclusion 
 
 
Je vous propose : 

 D’approuver le règlement budgétaire et financier de la commune de Puymoyen, tel 
qu’annexé à la présente délibération ;  

 De préciser que ce règlement s’applique à compter du 1er avril 2026 pour la durée de la 
mandature ;  

 D’acter que toute modification substantielle fera l’objet d’une nouvelle délibération du 
Conseil municipal.  
 

 

Pour : 19 
Contre : 0 
Abstention : 0  
Non votant : 0 

APRES EN AVOIR DELIBERE LE CONSEIL 
MUNICIPAL ADOPTE A L’UNANIMITE LA 

DELIBERATION TELLE QUE  
PRESENTEE CI-AVANT 

  



 
 
 

 
 
 
 
 
ADMINISTRATION : 
GOUVERNANCE ET 
INSTANCES 

Rapporteur : Eric BIOJOUT 

DÉLIBÉRATION  
N° 2026-03/08 

Création des commissions communales permanentes 

 
Afin d’organiser efficacement les travaux du Conseil municipal et de favoriser l’implication des élus 
dans la préparation des décisions, il est proposé de créer des commissions communales permanentes 
thématiques. 
 
Ces commissions constituent des instances de travail permettant : 

 d’examiner les dossiers en amont des séances du Conseil municipal ;  
 de nourrir le débat démocratique local ;  
 de formuler des propositions et des avis éclairés sur les politiques publiques communales ;  
 de renforcer le lien entre les élus et les services municipaux.  

 
Il est rappelé que ces commissions ne disposent d’aucun pouvoir décisionnel : elles interviennent 
exclusivement dans un rôle consultatif. Le pouvoir de décision demeure de la compétence exclusive 
du Conseil municipal. 
 
Les élus décident unanimement de procéder au vote à main levée. 
 
Dans un souci de bon fonctionnement et de représentativité, il est proposé que chaque commission 
soit composée de 5 (cinq) ou 7 (sept) membres, avec une attention particulière portée au respect 
du pluralisme politique. À ce titre, un ou deux sièges seront réservés aux élus d’opposition au 
sein de chaque commission, afin de garantir leur participation aux travaux préparatoires. 
 
Par ailleurs, conformément aux règles de fonctionnement des commissions municipales, le Maire 
est président de droit de chacune des commissions, même s’il peut en déléguer l’animation à 
un adjoint ou à un conseiller municipal. 
 
Les commissions proposées sont les suivantes : 
 

 Finances, Budget (5 membres) 
Corinne GALTAUD 
Pascal DECROS 
Geneviève NIOLLET-BRUNAUD 
Xavier PERRAULT 
Arnaud MILLET 
 

 Ressources humaines (5 membres) 
Bernard GABET 
Corinne GALTAUD 
Katia GIRONCE 
Chantal LIAUD 
Samuel LAGIER 
 

 Sécurité et tranquillité du quotidien, plan de sauvegarde (5 membres) 
Bernard GABET 
Fernando FRIAS BARRERA 
Marjorie LEGER 
Xavier PERRAULT 
Celine GUIGUI 

  



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Vie associative, vie culturelle, manifestations (7 membres) 
Chantal LIAUD 
Bernard GABET 
Katia GIRONCE 
José POIRIER 
Marjorie LEGER 
Céline GUIGUI 
Sophie HAINTZ 
 

 Environnement et aménagement des espaces (5 membres) 
José POIRIER 
Fernando FRIAS BARRERA 
Jean-Jacques GARREAU 
Anna MIGNON 
Arnaud MILLET 
 

 Travaux, voiries et réseaux (5 membres) 
Patrick ALEXIS 
Pascal DECROS 
Corinne GALTAUD 
José POIRIER 
Arnaud MILLET 
 

 Vie scolaire, périscolaire, extrascolaire (7 membres) 
Katia GIRONCE 
Jean-Jacques GARREAU 
Chantal LIAUD 
Anna MIGNON 
Caroline TERRADE 
Samuel LAGIER 
Sophie HAINTZ 
 

 Petite enfance (5 membres) 
Marjorie LEGER 
Katia GIRONCE 
Geneviève NIOLLET-BRUNAUD 
Caroline TERRADE 
Samuel LAGIER 
 

 Modernisation de l’action publique, citoyenneté (5 membres)  
Anna MIGNON 
Marjorie LEGER 
Xavier PERRAULT 
Caroline TERRADE 
Sophie HAINTZ 
 

 Information, communication (5 membres) 
Marjorie LEGER 
Bernard GABET 
Chantal LIAUD 
Anna MIGNON 
Sophie HAINTZ 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Action sociale (5 membres) 
Caroline TERRADE 
Bernard GABET 
Corinne GALTAUD 
Geneviève NIOLLET-BRUNAUD 
Sophie HAINTZ 
 

 Urbanisme, habitat, mobilité (5 membres)  
Eric BIOJOUT 
Pascal DECROS 
Corinne GALTAUD 
Jean-Jacques GARREAU 
Arnaud MILLET 

 
 
Ce dispositif contribue à structurer la gouvernance municipale et à améliorer la qualité de la décision 
publique.  
 
Fondements juridiques 
 

 Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.2121-22 ;  
 Considérant que le Conseil municipal peut former, au cours de chaque séance, des 

commissions chargées d’étudier les questions soumises au Conseil ;  
 Considérant que le Maire est président de droit des commissions municipales ;  
 Considérant la nécessité d’assurer une représentation équilibrée des différentes sensibilités 

politiques au sein des commissions ;  
 Considérant que les commissions municipales ont un rôle consultatif et ne disposent 

d’aucun pouvoir décisionnel ;  
 
Conclusion 
 
Je vous propose : 

 De créer les commissions communales permanentes telles que listées ci-dessus ;  
 De fixer la composition de chaque commission de 5 (cinq) ou 7 (sept) membres, 

dont un ou deux sièges réservés à un élu d’opposition ;  
 De préciser que le Maire est président de droit de l’ensemble des commissions ;  
 De rappeler que ces commissions exercent un rôle consultatif, en tant qu’instances 

de débat, de propositions et d’avis, sans pouvoir décisionnel ;  
 De procéder à la désignation des membres des commissions comme indiqué ci-avant, 

dans les conditions prévues par les textes en vigueur.  
 
 

Pour : 19 
Contre : 0 
Abstention : 0   
Non votant : 0 

APRES EN AVOIR DELIBERE LE CONSEIL 
MUNICIPAL ADOPTE A L’UNANIMITE LA 

DELIBERATION TELLE QUE  
PRESENTEE CI-AVANT 

  



 
 
 
 
 
 
 
 
ADMINISTRATION : 
GOUVERNANCE ET 
INSTANCES 

Rapporteur : Eric BIOJOUT 

DÉLIBÉRATION  
N° 2026-03/09 

Commission d’Appel d’Offres (CAO) 

 
La Commission d’Appel d’Offres (CAO) constitue une instance essentielle dans le cadre des 
procédures de marchés publics formalisés. Elle garantit le respect des principes fondamentaux de la 
commande publique, à savoir la liberté d’accès à la commande publique, l’égalité de traitement des 
candidats et la transparence des procédures. 
 
Il convient toutefois de préciser que la CAO n’intervient que pour les marchés dépassant certains 
seuils réglementaires, correspondant aux procédures formalisées. 
 
À titre informatif, ces seuils (en vigueur au 1er janvier 2026 et toujours applicables à ce jour) sont 
notamment : 

 216 000 € HT pour les marchés de fournitures et services des collectivités territoriales ;  
 5 404 000 € HT pour les marchés de travaux.  

 
En dessous de ces seuils, les marchés sont passés selon des procédures adaptées (MAPA), ne 
nécessitant pas la réunion de la CAO. 
 
La mise en place de la CAO participe ainsi à la sécurisation juridique des procédures les plus sensibles 
financièrement et stratégiquement pour la collectivité. 
 
Conformément aux règles applicables aux communes de moins de 3 500 habitants, la commission 
est composée de 3 membres titulaires et 3 membres suppléants, élus en son sein par le Conseil 
municipal à la représentation proportionnelle au plus fort reste. 
 
Dans un souci de respect du pluralisme et de bonne représentation des sensibilités politiques, il est 
proposé de réserver : 

 un siège de membre titulaire à un élu d’opposition ;  
 un siège de membre suppléant à un élu d’opposition.  

 
Il est également rappelé que le Maire est président de droit de la Commission d’Appel d’Offres. 
Les élus décident unanimement de procéder au vote à main levée. 
 
Il est proposé la composition suivante : 
 

3 Membres titulaires 3 Membres suppléants 
 
Patrick ALEXIS 
Fernando FRIAS BARRERA 
Arnaud MILLET 
 

 
Corinne GALTAUD 
Pascal DECROS 
Céline GUIGUI 
 

 
 
Fondements juridiques 
 

 Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-22 et 
L.1411-5 ;  

 Vu le Code de la commande publique, notamment ses articles L.1414-2 et R.1414-1 et 
suivants ;  

 Considérant que la Commission d’Appel d’Offres est compétente pour l’attribution des 
marchés publics passés selon une procédure formalisée ;  

 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Considérant que ses membres doivent être élus à la représentation proportionnelle au sein 
du Conseil municipal ; 

 Considérant la nécessité d’assurer une représentation équilibrée des élus, incluant 
l’opposition municipale ;  

 
 
Conclusion 
 
Je vous propose : 

 De procéder à l’élection, à la représentation proportionnelle, des membres de la 
Commission d’Appel d’Offres ;  

 De fixer la composition de la commission à 3 membres titulaires et 3 membres 
suppléants ;  

 De réserver un siège de titulaire et un siège de suppléant à l’opposition municipale ;  
 De préciser que le Maire est président de droit de la commission.  

 
 

Pour : 19 
Contre : 0 
Abstention : 0   
Non votant : 0 

APRES EN AVOIR DELIBERE LE CONSEIL 
MUNICIPAL ADOPTE A L’UNANIMITE LA 

DELIBERATION TELLE QUE  
PRESENTEE CI-AVANT 

 

  



 

 

 

 

 

ADMINISTRAITON : 
GOUVERNANCE ET 
INSTANCES 

Rapporteur : Eric BIOJOUT 

DÉLIBÉRATION  
N° 2026-03/10 

Commission de Délégation de Service Public (DSP) 

 
La Commission de Délégation de Service Public (DSP) constitue une instance essentielle dans le cadre 
des procédures de délégation de service public. Elle intervient notamment lors de l’analyse des 
candidatures et des offres, et participe à la sécurisation juridique du choix du délégataire. 
 
Cette commission garantit le respect des principes fondamentaux de la commande publique, en 
particulier la transparence des procédures et l’égalité de traitement des candidats. 
 
Il convient de préciser que cette commission est réunie uniquement dans le cadre des procédures de 
délégation de service public engagées par la collectivité, lesquelles présentent un enjeu juridique, 
financier et stratégique important. 
 
Conformément aux règles applicables aux communes de moins de 3 500 habitants, la commission 
est composée de 3 membres titulaires et 3 membres suppléants, élus en son sein par le Conseil 
municipal à la représentation proportionnelle au plus fort reste. 
 
Dans un souci de respect du pluralisme et de bonne représentation des sensibilités politiques, il est 
proposé de réserver : 

 un siège de membre titulaire à un élu d’opposition ;  
 un siège de membre suppléant à un élu d’opposition.  

 
Il est également rappelé que le Maire est président de droit de la Commission de Délégation 
de Service Public. 
 
La mise en place de cette commission participe pleinement à la sécurisation des procédures 
contractuelles de la collectivité et à la transparence de l’action publique. 
 
Les élus décident unanimement de procéder au vote à main levée. 
 
Il est proposé la composition suivante : 
 

3 Membres titulaires 3 Membres suppléants 
 
Patrick ALEXIS 
José POIRIER 
Sophie HAINTZ 

 
Corinne GALTAUD 
Pascal DECROS 
Samuel LAGIER 
 

 
 
Fondements juridiques 
 

 Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1411-1 et 
suivants et L.2121-22 ;  

 Vu le Code de la commande publique relatif aux contrats de concession ;  
 Considérant que la Commission de Délégation de Service Public est compétente pour 

l’analyse des candidatures et des offres dans le cadre des procédures de DSP ;  
 Considérant que ses membres doivent être élus à la représentation proportionnelle au sein 

du Conseil municipal ;  
 Considérant la nécessité d’assurer une représentation équilibrée des élus, incluant 

l’opposition municipale ;  



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Conclusion 
 
Je vous propose : 

 De procéder à l’élection, à la représentation proportionnelle au plus fort reste, des 
membres de la Commission de Délégation de Service Public ;  

 De fixer la composition de la commission à 3 membres titulaires et 3 membres 
suppléants ;  

 De réserver un siège de titulaire et un siège de suppléant à l’opposition municipale ;  
 De préciser que le Maire est président de droit de la commission.  

 

 

Pour : 19 
Contre : 0 
Abstention : 0   
Non votant : 0 

APRES EN AVOIR DELIBERE LE CONSEIL 
MUNICIPAL ADOPTE A L’UNANIMITE LA 

DELIBERATION TELLE QUE  
PRESENTEE CI-AVANT 

  



 

 

 

 

 

 

ADMINISTRATION : 
GOUVERNANCE ET 
INSTANCES 

Rapporteur : Eric BIOJOUT 

DÉLIBÉRATION  
N° 2026-03/11 

Conseil d’administration du CCAS 

 
Le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) constitue l’outil principal de mise en œuvre de la 
politique sociale de la commune. Il intervient notamment en matière d’aide sociale, de solidarité et 
d’accompagnement des publics vulnérables. 
 
Sa gouvernance repose sur un Conseil d’administration à composition paritaire, associant : 

 des membres élus du Conseil municipal ;  
 des membres nommés par le Maire issus de la société civile.  

 
Cette organisation garantit une approche à la fois institutionnelle et partenariale des politiques 
sociales. 
 
Conformément aux textes en vigueur, le Conseil municipal doit fixer le nombre de membres élus au 
sein du Conseil d’administration du CCAS, dans une fourchette comprise entre 4 et 8 membres. 
Afin d’assurer un fonctionnement équilibré et adapté à la taille de la commune, il est proposé de fixer 
à 7 membres le nombre de représentants élus. 
Dans un souci de respect du pluralisme et de représentation des sensibilités politiques, il est proposé 
de réserver deux sièges à l’opposition municipale, conformément au principe de représentation 
proportionnelle. 
 
Les membres élus sont désignés par le Conseil municipal selon un scrutin de liste à la représentation 
proportionnelle au plus fort reste. 
 
Par ailleurs, il est rappelé que les membres non élus du Conseil d’administration sont nommés par 
le Maire, après une procédure de consultation obligatoire des acteurs locaux relevant des catégories 
suivantes : 

 associations œuvrant dans le domaine de l’insertion et de la lutte contre les exclusions ;  
 associations de retraités et de personnes âgées ;  
 associations de personnes en situation de handicap ;  
 associations familiales.  

 
Cette procédure vise à garantir une représentation diversifiée et équilibrée des acteurs du champ 
social local. 
 
Les élus décident unanimement de procéder au vote à main levée. 
 
Il est proposé la composition du conseil d’administration du CCAS suivante : 
 

 Caroline TERRADE 
 Bernard GABET 
 Corinne GALTAUD 
 Geneviève NIOLLET-BRUNAUD 
 Katia GIRONCE 
 Arnaud MILLET 
 Sophie HAINTZ 

 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Fondements juridiques 
 

 Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L.123-4 à L.123-6 ;  
 Vu les dispositions relatives à la composition et au fonctionnement des Centres Communaux 

d’Action Sociale ;  
 Considérant que le Conseil d’administration du CCAS est composé à parité de membres élus 

et de membres nommés ;  
 Considérant qu’il appartient au Conseil municipal de fixer le nombre de membres élus dans 

les limites fixées par la loi ;  
 Considérant la nécessité d’assurer une représentation pluraliste au sein du Conseil 

d’administration ;  
 
 
Conclusion 
 
Je vous propose : 

 De fixer à 7 le nombre de membres élus appelés à siéger au Conseil d’administration du 
CCAS ;  

 De procéder à leur élection à la représentation proportionnelle ;  
 De réserver deux sièges à l’opposition municipale, dans le respect du principe de 

représentativité ;  
 De rappeler que les membres non élus seront nommés par le Maire après consultation des 

associations relevant des catégories prévues par la réglementation.  
 
 

Pour : 19 
Contre : 0 
Abstention : 0    
Non votant : 0 

APRES EN AVOIR DELIBERE LE CONSEIL 
MUNICIPAL ADOPTE A L’UNANIMITE LA 

DELIBERATION TELLE QUE  
PRESENTEE CI-AVANT 

 

  



 

 

 

 

 
ADMINISTRATION : 
REPRÉSENTATIONS 
ET PARTENARIATS 

Rapporteur : Eric BIOJOUT 

DÉLIBÉRATION  
N° 2026-03/12 

Désignation des délégués aux syndicats intercommunaux 

 
La participation de la commune aux syndicats intercommunaux constitue un levier essentiel de 
mutualisation des moyens et de gestion des services publics à une échelle adaptée aux enjeux 
territoriaux. 
 
Ces structures permettent notamment d’assurer la gestion de compétences techniques ou spécifiques 
telles que l’énergie, l’environnement, la gestion animale ou encore la gestion des milieux aquatiques. 
 
La représentation de la commune au sein de ces instances est donc stratégique, dans la mesure où 
elle permet : 

 de défendre les intérêts communaux ;  
 de participer aux décisions structurantes ;  
 de bénéficier d’une ingénierie mutualisée et de financements croisés.  

 
Conformément aux statuts de chaque syndicat, il appartient au Conseil municipal de désigner ses 
représentants, titulaires et, le cas échéant, suppléants. 
 
Les élus décident unanimement de procéder au vote à main levée. 
 
Il est ainsi proposé de procéder aux désignations suivantes : 

 Syndicat Mixte pour l’équipement touristique des forêts domaniales de la Braconne 
et Bois Blanc : 
→ 2 représentants titulaires : José POIRIER et Chantal LIAUD 
 

 Syndicat Mixte de la Fourrière : 
→ 1 représentant titulaire : Bernard GABET et 1 représentant suppléant : Anna MIGNON 

 
 Syndicat Départemental d’Électricité et de Gaz de la Charente (SDEG16) : 

→ 1 représentant titulaire : Patrick ALEXIS et 1 représentant suppléant : Pascal DECROS 
 

 Syndicat du bassin des rivières de l'Angoumois (SYBRA) : 
→ 2 représentants auprès de GrandAngoulême : José POIRIER et Jean-Jacques GARREAU  

 
Ces désignations permettent d’assurer une présence effective de la commune dans les instances 
décisionnelles et de garantir la continuité de sa représentation en cas d’empêchement. 
 
Fondements juridiques 
 

 Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-33 ;  
 Vu les statuts des syndicats intercommunaux concernés ;  
 Considérant que le Conseil municipal doit procéder à la désignation de ses représentants au 

sein des organismes extérieurs ;  
 Considérant l’importance stratégique de ces représentations pour la défense des intérêts de 

la commune ;  
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Conclusion 
 
Je vous propose : 

 De désigner les représentants de la commune tels que précisés ci-avant, au sein des 
syndicats intercommunaux selon la répartition suivante :  

o Syndicat Mixte pour l’équipement touristique des forêts domaniales de la Braconne 
et Bois Blanc : 2 titulaires ;  

o Syndicat Mixte de la Fourrière : 1 titulaire et 1 suppléant ;  
o SDEG16 : 1 titulaire et 1 suppléant ;  
o SYBRA : 2 représentants ;  

 
 De procéder à ces désignations dans les conditions prévues par les textes en vigueur.  

 
 

Pour : 15 
Contre : 0 
Abstention : 4  
 
 
 
Non votant : 0 

 
 
Céline GUIGUI 
Sophie HAINTZ 
Samuel LAGIER 
Arnaud MILLET 
 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE LE CONSEIL 
MUNICIPAL ADOPTE LA DELIBERATION 

TELLE QUE PRESENTEE CI-AVANT 

 
 
 
 
 
 
 
  



 
 
 
 
 
 
 
ADMINISTRATION : 
REPRÉSENTATIONS 
ET PARTENARIATS 

Rapporteur : Eric BIOJOUT 

DÉLIBÉRATION  
N° 2026-03/13 

Représentation auprès des organismes extérieurs 

 
La commune est amenée à être représentée au sein de plusieurs organismes extérieurs participant 
à la mise en œuvre des politiques publiques locales et au développement de l’ingénierie territoriale. 
 
Ces représentations permettent à la collectivité : 

 de bénéficier d’un appui technique et stratégique dans la conduite de ses projets ;  
 d’accéder à des ressources mutualisées (assistance à maîtrise d’ouvrage, expertise 

technique, accompagnement numérique, cybersécurité, etc.) ;  
 de participer aux instances décisionnelles et d’orientation de ces structures ;  
 de défendre les intérêts de la commune dans un cadre partenarial.  

 
À ce titre, il appartient au Conseil municipal de procéder à la désignation de ses représentants au 
sein des organismes concernés, conformément aux statuts de chacun. 
 
Les élus décident unanimement de procéder au vote à main levée. 
 
Il est ainsi proposé de procéder aux désignations suivantes : 

 Agence Technique de la Charente (ATD) : 
→ 1 représentant titulaire : Corinne GALTAUD  et 1 représentant suppléant : Fernando FRIAS 
BARRERA 
 

 Société Publique Locale GAMA : 
→ 1 représentant à l’Assemblée Générale : Eric BIOJOUT 
→ 1 représentant à l’Assemblée Spéciale : Eric BIOJOUT 
→ 1 représentant au Comité Stratégique de Pilotage : Patrick ALEXIS 
→ 1 représentant au Comité Technique de Contrôle : Patrick ALEXIS 

 
Ces désignations permettent d’assurer une représentation active de la commune dans les différentes 
instances de gouvernance et de suivi des organismes concernés, en cohérence avec les enjeux 
techniques et stratégiques des projets communaux. 
 
Fondements juridiques 
 

 Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-33 ;  
 Vu les statuts de l’Agence Technique de la Charente ;  
 Vu les statuts de la Société Publique Locale GAMA ;  
 Considérant qu’il appartient au Conseil municipal de désigner ses représentants au sein des 

organismes extérieurs ;  
 Considérant l’intérêt pour la commune de participer activement à ces structures partenariales ;  

 
Conclusion 
 
Je vous propose : 

 De désigner les représentants de la commune, tels que précisés ci-avant, au sein des 
organismes extérieurs selon la répartition suivante :  

o Agence Technique de la Charente : 1 titulaire et 1 suppléant ;  
o Société Publique Locale GAMA :  

 1 représentant à l’Assemblée Générale ;  
 1 représentant à l’Assemblée Spéciale ;  
 1 représentant au Comité Stratégique de Pilotage ;  
 1 représentant au Comité Technique de Contrôle ;  



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 De procéder à ces désignations dans les conditions prévues par les textes en vigueur.  
 
 

Pour : 15 
Contre : 0 
Abstention : 4  
 
 
 
Non votant : 0 

 
 
Céline GUIGUI 
Sophie HAINTZ 
Samuel LAGIER 
Arnaud MILLET 
 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE LE CONSEIL 
MUNICIPAL ADOPTE LA DELIBERATION 

TELLE QUE PRESENTEE CI-AVANT 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
  



 
 
 
 
 
 
 
 
ADMINISTRATION : 
REPRÉSENTATIONS 
ET PARTENARIATS 

Rapporteur : Eric BIOJOUT 

DÉLIBÉRATION  
N° 2026-03/14 

Référents communaux 

 
Dans le cadre de l’exercice de ses compétences, la commune est amenée à désigner un certain 
nombre de référents communaux auprès de partenaires institutionnels ou dans des domaines 
spécifiques d’action publique. 
 
Ces référents jouent un rôle essentiel de relais opérationnel entre la commune et les différents 
acteurs publics, notamment en matière de : 

 prévention des risques ; 
 politiques publiques sectorielles (santé, environnement, citoyenneté, etc.) ;  
 coordination avec les partenaires institutionnels.  

 
Ils contribuent à la mise en œuvre des politiques publiques locales et à la bonne circulation de 
l’information entre les services de l’État, les collectivités partenaires et la commune. 
 
Les domaines concernés sont notamment les suivants : 

 Comité National d’Action Sociale (CNAS) : Bernard GABET (élu) et Isabelle PIVETEAU (agent) 
 Formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail (F3SCT) : 

Bernard GABET 
 Conseils d’école : Katia GIRONCE 
 Conseil d’administration de l’EREA : Katia GIRONCE 
 Groupement de défense contre les organismes nuisibles : José POIRIER (élu) et Jean-Marie 

MICHELET (agent) 
 Référent ambroisie : José POIRIER (élu) et Jean-Marie MICHELET (agent) 
 Référent Via Patrimoine : Chantal LIAUD (titulaire) et Bernard GABET (suppléant) 
 Référent OMEGA (médiation GrandAngoulême) : Bernard GABET 
 Référent gestion des déchets : José POIRIER (titulaire) et Jean-Jacques GARREAU 

(suppléant) 
 Référent bailleurs sociaux : Caroline TERRADE  
 Référent Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) : Corinne 

GALTAUD 
 Référent sentier métropolitain : Jean-Jacques GARREAU 
 Référent Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée (PDIPR) : Jean-

Jacques GARREAU 
 Référent déontologie : Eric BIOJOUT 
 Référent laïcité : Eric BIOJOUT 

 
Il est rappelé que ces désignations relèvent de la compétence du Maire, au titre de ses pouvoirs 
propres et de ses responsabilités en matière d’administration communale et de police administrative. 
 
Fondements juridiques 
 

 Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2122-21 et 
L.2212-1 et suivants ;  

 Vu le Code de la sécurité intérieure ;  
 Considérant que le Maire est compétent pour procéder aux désignations de référents 

communaux dans le cadre de ses attributions ;  
 Considérant que ces désignations doivent faire l’objet d’une information du Conseil municipal ;  

 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Conclusion 
 
 
Je vous propose : 

 De prendre acte des désignations des référents communaux effectuées par le Maire dans 
les différents domaines précités ;  

 De préciser que la présente délibération ne donne pas lieu à un vote, les désignations 
relevant de la compétence propre du Maire. 

 
 
 
  



 
 
 
 
 
 
 
ADMINISTRATION : 
REPRÉSENTATIONS 
ET PARTENARIATS 

Rapporteur : Eric BIOJOUT 

DÉLIBÉRATION  
N° 2026-03/15 

Correspondants communaux auprès de l’État et du 
Département 

 
Dans le cadre de ses missions de police administrative et de coordination des politiques publiques 
locales, la commune est amenée à désigner des correspondants communaux auprès de l’État et du 
Département. 
 
Ces correspondants jouent un rôle essentiel dans la prévention des risques, la gestion des situations 
de crise et la déclinaison locale de politiques publiques nationales ou départementales. Ils constituent 
des interlocuteurs privilégiés pour les services de l’État et les partenaires institutionnels. 
 
Ils interviennent notamment dans les domaines suivants : 

 sécurité et défense (correspondant défense auprès du Ministère des armées) : Bernard 
GABET  

 sécurité routière : Patrick ALEXIS 
 protection civile et gestion des catastrophes naturelles : Bernard GABET 
 plan canicule et grand froid : Bernard GABET 
 incendie et secours : Bernard GABET 
 Visite de sécurité des établissements recevant du public (ERP) : Chantal LIAUD et Bernard 

GABET  
 gestion des aléas climatiques (ENEDIS) : Patrick ALEXIS 
 dispositifs de participation citoyenne : Bernard GABET  

 
Ces désignations participent pleinement à la bonne organisation des dispositifs de prévention, de 
sécurité et de gestion des crises sur le territoire communal. 
 
Il est rappelé que ces désignations relèvent de la compétence du Maire, au titre de ses pouvoirs 
propres, notamment en matière de police administrative et d’organisation des services communaux. 
 
Fondements juridiques 
 

 Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2122-21 et 
L.2212-1 et suivants ;  

 Vu le Code de la sécurité intérieure ;  
 Considérant que le Maire est compétent pour procéder à la désignation des correspondants 

communaux ;  
 Considérant que ces désignations doivent faire l’objet d’une information du Conseil municipal ;  

 
Conclusion 
 
Je vous propose : 

 De prendre acte des désignations des correspondants communaux effectuées par le Maire 
dans les domaines précités ;  

 De préciser que la présente délibération ne donne pas lieu à un vote, ces désignations 
relevant de la compétence propre du Maire.  

 

 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
ADMINISTRATION : 
DISTINCTION 
HONORIFIQUE 

Rapporteur : Eric BIOJOUT 

DÉLIBÉRATION  
N° 2026-03/16 

Attribution du titre de Maire honoraire 

 
Le titre de Maire honoraire constitue une distinction honorifique attribuée aux anciens maires ayant 
exercé leurs fonctions avec engagement et continuité au service de la collectivité. 
 
Il vise à reconnaître la qualité du parcours d’un élu local et l’importance de son investissement dans 
la conduite des affaires communales, au bénéfice des administrés et du territoire. 
 
En l’espèce, il est proposé de solliciter l’attribution du titre de Maire honoraire au bénéfice de 
Monsieur Gérard BRUNETEAU, en reconnaissance de son action au service de la commune de 
Puymoyen. 
 
Cette distinction s’inscrit dans une démarche de valorisation de l’engagement public local et de 
reconnaissance du rôle structurant exercé par les élus dans la durée. 
 
L’attribution de ce titre ne confère aucun pouvoir particulier, aucune prérogative administrative, ni 
indemnité financière, mais constitue une reconnaissance officielle, prononcée par l’autorité 
préfectorale sur proposition du Conseil municipal. 
 
Les élus décident unanimement de procéder au vote à main levée. 
 
Fondements juridiques 
 

 Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2122-35 ;  
 Considérant que le titre de Maire honoraire peut être conféré par le représentant de l’État 

dans le département aux anciens maires ayant exercé leurs fonctions pendant une durée 
suffisante ;  

 Considérant qu’il appartient au Conseil municipal d’émettre un avis préalable à cette 
attribution ;  

 Considérant le parcours et l’engagement de Monsieur Gérard BRUNETEAU au service de la 
commune ;  

 
Conclusion 
 
Je vous propose : 

 D’émettre un avis favorable à l’attribution du titre de Maire honoraire à Monsieur Gérard 
BRUNETEAU ;  

 D’autoriser Monsieur le Maire à saisir Monsieur le Préfet de la Charente en vue de cette 
attribution.  

 
Pour : 15 
Contre : 0 
Abstention : 4  
 
 
 
Non votant : 0 

 
 
Céline GUIGUI 
Sophie HAINTZ 
Samuel LAGIER 
Arnaud MILLET 
 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE LE CONSEIL 
MUNICIPAL ADOPTE LA DELIBERATION 

TELLE QUE PRESENTEE CI-AVANT 

 
 
 
  



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
QUESTIONS DIVERSES : 
 
Il est fait mention que les attestations de mandat électif ont été remis à chaque conseiller. 
Il est fait mention qu’une information sur le droit à l’image a été communiquée à chaque conseiller. 
Il est précisé qu’une adresse mail, utilisant le nom de domaine @puymoyen.fr, a été créée pour 
chacun des élus.  
  
Au titre des questions diverses, les échanges ont porté sur l’organisation des événements festifs à 
venir. 
 
Madame Chantal LIAUD a indiqué les dates des différentes manifestations, à savoir la « Fête de la 
musique » et les « soirs bleus », afin de permettre une meilleure anticipation et coordination. 
 
Un point particulier a été fait sur la fête de la musique. Le programme artistique est en cours de 
finalisation, avec des orientations déjà validées s’agissant des prestations musicales. Les modalités 
d’organisation logistique restent à préciser, notamment au regard des contraintes liées à la mise en 
œuvre opérationnelle et aux moyens mobilisables, compte tenu de la mise en sommeil du Comité 
des Fêtes. 
 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19h45. 

 
 
 
Le Maire, soussigné constate que la liste des délibérations prises par le Conseil Municipal au cours 
de cette séance ordinaire du 30 Mars 2026, a été affichée en Mairie le 1er Avril 2026. 

 
Le Maire,       La Secrétaire de Séance, 

    Eric BIOJOUT          Anna MIGNON 
 
 
 
 
 

  



 
 
 
 

 

 

DELIBERATIONS PRISES AU COURS DE LA SEANCE DU 30 MARS 2026 

 

N° TITRE DE LA DELIBERATION THEME VOTE 

2026-03/05 Délégations du conseil municipal au Maire ADMINISTRATION 
GENERALE 

Pour 15     contre 0   abstention 4   
non votant 0 

2026-03/06 Régime indemnitaire des élus FINANCES Pour 19     contre 0   abstention 0 
non votant 0  

2026-03/07 Règlement Budgétaire et Financier (RBF) FINANCES Pour 19     contre 0   abstention 0   
non votant 0 

2026-03/08 Création des commissions communales 
permanentes 

ADMINISTRATION : 
GOUVERNANCE ET 
INSTANCES 

pour 19    contre 0   abstention 0  
non votant 0  

2026-03/09 Commission d’Appel d’Offres (CAO) ADMINISTRATION : 
GOUVERNANCE ET 
INSTANCES 

Pour 19     contre 0   abstention 0  
non votant 0  

2026-03/10 Commission de Délégation de Service 
Public (DSP) 

ADMINISTRATION : 
GOUVERNANCE ET 
INSTANCES 

Pour 19     contre 0   abstention 0  
non votant 0 

2026-03/11 Conseil d’Administration du CCAS ADMINISTRATION : 
GOUVERNANCE ET 
INSTANCES 

Pour 19     contre 0   abstention 0  
non votant 0 

2026-03/12 Désignation des délégués aux syndicats 
intercommunaux 

ADMINISTRATION : 
REPRÉSENTATIONS 
ET PARTENARIATS 

Pour 15     contre 0   abstention 4   
non votant 0 

2026-03/13 Représentation auprès des organismes 
extérieurs 

ADMINISTRATION : 
REPRÉSENTATIONS 
ET PARTENARIATS 

Pour 15     contre 0   abstention 4   
non votant 0 

2026-03/14 Référents communaux ADMINISTRATION : 
REPRÉSENTATIONS 
ET PARTENARIATS 

La délibération ne donne pas lieu 
à un vote 

2026-03/15 Correspondants communaux auprès de 
l’Etat et du Département 

ADMINISTRATION : 
REPRÉSENTATIONS 
ET PARTENARIATS 

La délibération ne donne pas lieu 
à un vote 

2026-03/16 Attribution de titre de Maire honoraire ADMINISTRATION : 
DISTINCTION 
HONORIFIQUE 

Pour 15     contre 0   abstention 4   
non votant 0 

 
 
 

 
 


